Introduction du point 7 de l’ordre du jour de la deuxième session extraordinaire du Comité intergouvernemental par le Bureau du Conseiller Juridique (19 février 2008 – Sofia, Bulgarie)
Conditions formelles et de procédure en vue de l’intégration des éléments proclamés « Chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité » dans la Liste représentative
Merci Mme la Présidente,

Après l’explication de l’ADG/CLT, représentante du Directeur général, je voudrais aller droit au but, c'est-à-dire, au 1er dispositif de la décision vous proposant je cite : « d’adopter les conditions formelles et de procédure figurant à l’annexe » page 3 du document ITH/08/2.EXT.COM/CONF.201/7 du 11 février 2008. En effet, l’Office assume la totale responsabilité de la rédaction juridique de ces conditions reflétant la proposition finale du Directeur général en exécution du Mandat qui lui a été donné en vertu du paragraphe 5 de la décision de Tokyo.
Permettez-moi donc, aussi brièvement que possible, de vous clarifier cette proposition à inclure dans les directives opérationnelles pour clôturer la période transitoire signalée dans l’article 31 de la convention. Je vais faire cette clarification en vous résumant les 9 paragraphes de ces conditions formelles en trois points essentiels :
1. l’intégration automatique des chefs d’œuvre présents sur le territoire des Etats non parties ; 
2. La notification de l’offre indivisible des droits et obligations résultant de la volonté de l’Assemblée générale de soumettre les chefs d’œuvre intégrés des Etats non-parties sur le même pied d’égalité que les futurs éléments inscrits en vertu de l’article 16.2; (points 2,3 et 4)

3. les conséquences de l’acception ou du refus de cette offre par les Etats non parties; (points 5, 6 et 7)

I. L’intégration automatique des chefs d’œuvre 

En ce qui concerne le premier point, (c’est le sujet du 1er paragraphe des Conditions formelles figurant dans la page 3 à l’Annexe du document qui vous a été distribué), il est conforme au paragraphe 3 de la décision de Tokyo, et je vous prie, Mme la présidente, de solliciter les membres d’éviter de rouvrir le debat sur ce sujet.

Concernant le Second paragraphe où il est précisé que « cette intégration sera opposable à tous les Etats[…] », il a fait l’objet d’un corrigendum en anglais, car le terme « opposable » en français aurait dû être traduit « enforceable against all States » et non pas par le terme « binding ». C’est pourquoi il importe d’expliquer l’origine de l’opposabilité de l’intégration des chefs d’œuvre à tous les Etats tant en vertu de l’article 31 de la Convention du PCI qu’en vertu de la Convention de Vienne, qui était d’ailleurs le critère auquel votre décision de Tokyo a référé (voir l’annexe 1 de ce document).
A cet égard, je voudrais attirer votre attention sur l’article 5 de la Convention de Vienne qui précise qu’elle s’applique « à tout traité […] adopté au sein d’une organisation internationale, sous réserve de toute règle pertinente de l’Organisation.». Ce qui explicite le caractère supplétif de son application en cas de silence des règles de l’Organisation ou de la convention sur le PCI elle-même dont l’article 31 est pourtant explicite.  

A supposer que l’article 31 ait prévu une stipulation pour autrui, cet « autrui » est en fait l’UNESCO elle-même comme groupements d’Etats et surtout comme une personne morale propriétaire des 3 listes de proclamation à transférer aux organes de la Convention pour les gérer conformément à la Convention, après l’abrogation dudit programme.

Aurions-nous, dans ce cas, l’obligation d’obtenir en ce qui concerne cette abrogation du programme ou l’intégration des chefs d’œuvre le consentement de l’UNESCO comme un tiers et de chacun de ses Etats membres pour valider ce transfert des listes et l’abrogation du programme prévu par l’article 31 ?
Comme je l’ai déjà dit à Chengdu, lors de l’exposé de l’opinion juridique de l’Office (voir l’annexe 2 de ce document), le transfert à la liste représentative des 3 listes des proclamations de l’UNESCO figurant à l’Annexe 2 n’est pas une question qui relève de la compétence d’un Etat non partie ou qui lui donne un droit de propriété sur la liste. 
L’acte par lequel le Comité exécute l’intégration des listes est déjà protégé par la résolution de la Conférence générale adoptant la Convention par tous les Etats membres de l’UNESCO selon la procédure majoritaire de 2/3 et obligeant l’UNESCO à abroger son programme de proclamation des chefs d’œuvre pour l’avenir et à transférer les listes des proclamations déjà annoncées par le jury à la liste représentative de l’article 16 comme précisé par l’article 31 de la Convention.

Les Etats membres de l’UNESCO que l’on qualifiait, à tort ou à raison, des tiers totalement étrangers au processus d’adoption de la Convention, ont déjà voté ces résolutions opposables à l’UNESCO dans le but de créer le statut international d’une liste à intérêt universel en y intégrant les anciennes listes de l’UNESCO de manière opposable à tous ses membres d’autant plus que l’article 31 ne subordonne pas l’intégration de ces Chefs-d’œuvre à la volonté d’un Etat non partie. Sinon, çà serait un droit de veto qui est accordé à un Etat non-partie en violation du principe de l’effet relatif des traités.
Comme je l’ai déjà expliqué lors de la présentation de l’avis juridique, l’intégration automatique en vertu des termes clairs de l’article 31.1 n’est ni en conflit avec la Convention de Vienne ni créé des droits et des obligations automatiques à la charge des Etats tiers qui ne sont pas les propriétaires des listes de l’UNESCO. 
Cependant, La mise des anciennes listes sous la compétence du Comité au sens de la disposition transitoire de l’article 31, n’était pas destiné à faire perdurer la période transitoire, car cet article s’est gardé de préjuger du régime de gestion futur des listes en vertu de l’article 16 de la Convention. 

D’où l’importance d’expliquer le deuxième point concernant la notification de l’offre des droits et obligations.
II. La notification de l’offre indivisible des droits et obligations
La finalité de cette notification [qui était au centre de l’avis juridique de l’Office à Chengdu] est d’informer les Etats non-parties que la liste résultant des articles 16 et 31, et les modalités de leur mise en oeuvre par les Directives opérationnelles, ne permettent la gestion des chefs d’œuvre déjà intégrés que par un seul régime juridique assimilant l’intégration à l’inscription et permettant d’opter pour des droits au sens de la convention à condition de consentir aux obligations y afférentes.
Ce point est très clair dans votre décision 2.COM 14 prise à Tokyo dont l’apport essentiel est d’avoir créé une indivisibilité des droits et obligations des États. 

En d’autres termes, vous êtes en train de dire aux Etats non parties : attention, la liste de l’article 16 de la convention n’est pas un seul panneau de publicité et de visibilité gratuite régie par la Soft law, mais une liste qui va mettre vos chefs-d’œuvre intégrés au même pied d’égalité que les futurs inscriptions sur la liste représentative. 

C’est l’objet exact des paragraphes 2 et 3 des conditions formelles et de procédures proposées par l’Office. Ces paragraphes sont indispensables pour assurer la sécurité juridique de l’offre, à confirmer par la volonté de tous les Etats parties, par leur intégration dans les Directives opérationnelles qui sont là justement pour exprimer cette volonté d’unicité du régime juridique des listes. Ce processus est en conformité avec la Convention de Vienne, notamment les articles 35 et 36 dont les textes se referant a la formule suivante : « si les parties à ce traité entendent conférer des droits » ou « créer des obligations.. ». Dans ce sens, l’intention des membres du Comité ne suffit pas pour exprimer l’intention de tous les Etats parties, d’où l’importance de l’intervention de l’Assemblée générale des parties.

III. Les conséquences de l’acception ou du refus de l’offre par les Etats non parties. 

Finalement, permettez-moi d’expliquer les conséquences de l’acception ou du refus de cette offre par les Etats non parties; (paragraphes 5, 6 et 7 des conditions formelles)

Le paragraphe 5 explicite la forme par laquelle l‘État non-partie doit notifier son acceptation au Directeur Général en sa qualité de dépositaire de la Convention. Quant aux autres paragraphes, ils mettent l’accent sur la notion du délai raisonnable dont la fixation est, selon l’avis juridique de l’Office, doit relever du Comité, comme organe apte à la suggérer à l’Assemblée générale des Parties. L’importance de la notification est capitale pour avoir soit un consentement accepté de l’Etat non-partie (comme au paragraphe 5 des conditions) soit un refus, comme proposé dans le paragraphe 6 modifié comme ce qui suit, après consultation des experts juridiques des membres du Comité :  

	Dans le cas où un Etat non-partie à la Convention refuserait par écrit avant la date limite de donner son consentement d’accepter les droits et d’assumer les obligations découlant de la Convention et relatives aux éléments présents sur son territoire et figurant sur la Liste Représentative, le Comité sera habilité à retirer l’élément ou les éléments concernés de cette Liste. 


Est-ce que ces conséquences sont conformes aux principes de la convention de Vienne ?

Oui : l’article 36.2 dit que « Un Etat qui exerce un droit en application du paragraphe 1 est tenu de respecter, pour l'exercice de ce droit, les conditions prévues dans le traité ou établies conformément à ses dispositions ».
« Les conditions fixées par le traité » sont : les dispositions de l’article 16 et celles « établies conformément à ses dispositions » sont les points déjà adoptés à Tokyo pour la gestion des listes, le transfert d’une liste à une autre et le retrait pour des raisons objectifs ».
Dans le cas où il y aurait des problèmes avec les États non parties en raison de la mise en œuvre des paragraphes 6, 7 et 8 des conditions formelles, le Comité devra les gérer avec prudence tout en cherchant, le cas échéant, à saisir l’Assemblée générale des États parties pour les trancher. C’est le sens du dernier paragraphe 9 des conditions formelles. 

En suivant la chronologie de la proposition finale du Directeur général [qui est conforme tant à l’article 31 et 16 de la Convention ou aux principes de la convention de Vienne sur le droit des traités qu’aux autres dispositions des Directives opérationnelles visant la gestion des listes et leur mise à jour], l’Assemblée générale devra approuver vos propositions. Je n’ai eu le privilège d’être présent à la Session de Tokyo et pourtant, après avoir suivi vos débats et leurs suites à Vitré et au Siège, je suis d’avis que le projet des Directives opérationnelles sur ce point de l’ordre du jour, mérite d’être adopté par consensus.

(Sofia, 18 février 2008)





Souheil EL ZEIN, 

Senior Legal Officer 
ANNEXE 1

DÉCISION 2.COM 14 prise à la deuxième session ordinaire à Tokyo, Japon, 3 – 7 septembre 2007, sur l’intégration des éléments proclamés Chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité dans la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité. 

DÉCISION 2.COM 14

1. Ayant examiné le document ITH/07/2.COM/CONF.208/14 ;

2. Rappelant les articles 16 et 31 de la Convention ;

3. Décide que tous les éléments ayant été proclamés Chefs-d’oeuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité seront intégrés automatiquement à la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité (ci-après la Liste) immédiatement après l’établissement de cette Liste ;

4. Confirme que les États, qu’ils soient ou non parties à la Convention, dont les éléments proclamés Chefs-d’oeuvre sont intégrés à la Liste jouissent de tous les droits et assument toutes les obligations figurant dans la Convention uniquement pour ces éléments proclamés Chefs-d’oeuvre et dans le cas des États non parties à la Convention à condition qu’ils y consentent par écrit, étant entendu que les dits droits et obligations ne sauraient être invoqués ou appliqués séparément les uns des autres ;

5. Demande au Directeur général de soumettre au Comité, lors de sa prochaine session, un document contenant des propositions relatives aux conditions formelles et de procédure par lesquelles les États non parties à la Convention pourront exclure de l’intégration dans la Liste leurs éléments proclamés Chefs-d’oeuvre, compte tenu en particulier des dispositions de la Convention de Vienne sur le Droit des traités, tel que cela a été discuté par le Comité à sa deuxième session ordinaire ; 

6. Décide en outre d’adopter les conditions formelles et de procédure relatives à la mise en oeuvre des dispositions susmentionnées lors de sa prochaine session.
ANNEX 2 (English only)

NOTE BY THE OFFICE OF INTERNATIONAL STANDARDS AND LEGAL AFFAIRS

ON THEINCORPORATION OF MASTERPIECES INTO THE REPRESENTATIVE LIST

UNDER ARTICLE 31 OF THE CONVENTION FOR THE SAFEGUARDING

OF THE INTANGIBLE CULTURAL HERITAGE

 

_____________________________________________________

 

 

1.     The present note addresses certain legal issues concerning the incorporation of Masterpieces into the Representative List foreseen under Article 31 of the Convention for the Safeguarding of the Intangible Cultural Heritage. 

 

I. Incorporation by the Committee as a transitional measure for the establishment of the Representative List
 

2.     Article 31.1 of the Convention for the Safeguarding of the Intangible Cultural Heritage Convention (hereinafter referred to as “the Convention”) provides that

 

“[t]he Committee shall incorporate in the Representative List of the Intangible Cultural Heritage of Humanity the items proclaimed “Masterpieces of the Oral and Intangible Heritage of Humanity” before the entry into force of this Convention.” 

 

3.      The Program, “the Proclamation of Masterpieces of the Oral and Intangible Heritage of Humanity,” was established by UNESCO’s General Conference at its 29th session (1997) for the purposes inter alia of mobilizing opinion in favor of the value of oral and intangible heritage, of evaluating and listing the oral and intangible heritage in the world, and of encouraging countries to establish national inventories of the oral and intangible heritage and taking legal and administrative measures to protect it
. Within the framework of the Program, entities such as States, international organizations and non-governmental organizations are invited to submit candidatures, and those candidatures are carefully examined by the Jury with a view to their possible proclamation as Masterpieces of the Oral and Intangible Heritage of Humanity in accordance with the established criteria. 

 

4.      Such criteria included the following: “The space or form of cultural expression proclaimed a masterpieces of the oral and intangible heritage of humanity must be of outstanding value in that it represents: (i) either a strong concentration of the intangible cultural heritage of outstanding value; or (ii) a popular and traditional cultural expression of outstanding value from a historical, artistic, ethnological, sociological, anthropological, linguistic or literary point of view. In assessing the value of the heritage in question, the Jury shall take into account the following criteria: its outstanding value as a masterpiece of the human creative genius; its roots in the cultural tradition or cultural history of the community concerned; its role as a means of affirming the cultural identity of the peoples and cultural communities concerned, excellence in the application of the skill and technical qualities displayed; its value as a unique testimony of a living cultural tradition; the risk of its disappearing, due either to the lack of means for safeguarding and protecting it or to processes of rapid change or to urbanization or to acculturation.”

 

5.      With the entry into force of the Convention and the subsequent incorporation of the Masterpieces in the Representative List, as mandated under Article 31, both the proclamation of Masterpieces and the criteria established for that purpose are superseded by a mechanism established under the Convention. 

 

6.      It was when the Intersessional Working Group of government experts, in charge of drafting a preliminary draft Convention, discussed the need of establishing a list of intangible cultural heritage and the selection criteria for the items to be included in the list that the issue of including those already contained on the List of Masterpieces was raised.
 Given the objective of the Program, “the proclamation of the Masterpieces” and the selection criteria by which items were proclaimed as Masterpieces, a majority of the experts were of the view that “proclaimed Masterpieces should be included automatically in the List to be established under the Convention
.” [emphasis added]
 

7.      The original formulation of Article 31.1, which was proposed by the Intersessional Group to the Intergovernmental Meeting of Experts at its 3rd session, read as follows: 
 

“Items already proclaimed as Masterpieces of the Oral and Intangible Heritage of Humanity are ipso facto included in the List of Treasures of the World Intangible Cultural Heritage established under this article.” 

 

8.      The Intergovernmental Meeting of Experts then decided, at its 3rd session, to amend it in such a way that it would become an obligation of the Committee to incorporate the Masterpieces into the Representative List with a view to “ensur[ing] that the elements of the intangible cultural heritage which UNESCO had already proclaimed “Masterpieces of the Oral and Intangible Heritage of Humanity” are included on the Representative List provided in Article 16 of the future Convention.” 
 Based on this decision, the Intergovernmental Meeting of Experts formulated the provision, which now appears in Article 31.1 of the Convention (See paragraph 2 above). 
 

9.      The report by the Secretariat of the 3rd session of the Intergovernmental Meeting where the present text was formulated states that “[t]he great majority of the experts stressed the importance of the Proclamation programme and the significant progress that had been made, since that programme had been launched in 1998, in raising awareness among the international community on the importance of safeguarding the intangible cultural heritage. The experts decided therefore that all ‘masterpieces’ proclaimed by UNESCO before the Convention enters into force will be included in the Representative List by the Committee, without prejudice to its choice of criteria for future entries.”
 [emphasis added]. 
 

10.  Thus, the Committee has an obligation under the Convention to incorporate all the items proclaimed as Masterpieces into the Representative List with no condition attached thereto and regardless of the status of the States concerned under the Convention (i.e., the States Parties or non-States Parties). As the title of Chapter VIII of the Convention, “Transitional clause,” indicates, the incorporation of the Masterpieces into the Representative List only constitutes a transitional step to the establishment of the Representative List.
 

II. Placing the incorporated Masterpieces under the full legal regime of the Convention
 

(a)  Incorporation is different from Inscription

 

11.  The incorporation of the Masterpieces in the Representative List under Article 31.1 and the inscription of the items of the intangible cultural heritage on the Representative List under Article 16.1 are however legally of a different nature and they must be distinguished from each other. 
 

12.  First, while the incorporation must be initiated by the Committee itself as an obligation under Article 31.1, the inscription can only be done upon the proposal of the States Parties concerned in accordance with Article 16.1 of the Convention. 
 

13.  Secondly, in accordance with Article 31.2, the incorporation of the Masterpieces in the Representative List does not prejudge the criteria for future inscriptions under Article 16, paragraph 2.
 

14.  Thirdly and most importantly, the incorporation of the Masterpieces in the Representative List does not by itself give rise to any rights or obligations under the Convention - beyond the bare status of inclusion in the Representative List - with respect to the States to whom the incorporated items belong, whether they are parties to the Convention or not; whereas the inscription under Article 16.1 would immediately result in such rights and obligations as prescribed in the Convention and the items of the intangible cultural heritage inscribed under Article 16.1 would immediately benefit from the full legal regime of the Convention. In other words, an additional action to complete the transitional step and to bring the incorporated Masterpieces under the full legal regime of the Convention would be required with respect to the incorporated Masterpieces.

 

(b) Legal Implications of Incorporation to be defined by the Committee 

15.  The question may be raised why such additional action by the organs of the Convention is deemed necessary. Firstly, as indicated in paragraph 14 above, Article 31 is of a transitional nature and is not meant to confer rights and obligations under the Convention, beyond the mere fact of inclusion in the Representative List in order to keep alive the items proclaimed as masterpieces notwithstanding the termination of the related UNESCO programme. Secondly, it was not the intention of the drafters to prejudge the specific treatment that would be given to such masterpieces, once incorporated, under the legal regime of the Convention by the States Parties; nor to cause prejudice to the determination of the formal or procedural conditions that may be deemed necessary by the States Parties for placing them under the full legal regime of the Convention and on the same footing as items inscribed under Article 16. Thirdly, with regard to States non-parties to the Convention to which some of the masterpieces may belong, the organs of the Convention cannot, under international law, impose obligations concerning such masterpieces without the explicit written consent of such States (see paragraph 19 and footnote 8 below).  
 

16.  Thus, in order to place the incorporated Masterpieces on the same legal footing as items inscribed under Article 16.1, the Committee may wish to propose such additional action in the form of formal or procedural conditions to be applied for this purpose, respectively to the Masterpieces belonging to State Parties, to non-States Parties and to more than one State, without prejudice to the criteria established under Article 16.2. These conditions should be included in the operational directives to be elaborated by the Committee and submitted to the General Assembly of the States Parties for approval.  
 

17.  Regarding States Parties, such conditions may, for example, be that the States Parties submit notification confirming that the incorporated Masterpieces shall be subject to the full legal regime of the Convention in the same way as items inscribed upon their proposal under Article 16.1. The Committee may also determine the extent to which any further measures or actions concerning the Masterpieces may depend on such notification as well as the nature of the practical and legal consequences to be triggered by it. 

 

18.  Conversely, the Committee may wish to propose other means of placing Masterpieces under the full legal regime of the Convention, such as a resolution by the General Assembly of the States Parties whereby all the Parties of the Convention approve to confer the same legal status on the incorporated Masterpieces as the inscribed items in order to complete the transitional measures provided under Article 31. 

 

19.  With respect to the Masterpieces belonging to non-States Parties, the Committee may wish to propose, also in the context of the operational directives, that the full legal regime of the Convention would become applicable if the States concerned expressly accept it in writing with respect to such Masterpieces.

 

20.  With respect to the multinational Masterpieces, the same conditions that the Committee may wish to establish with respect to the Masterpieces belonging to States Parties as described above in paragraphs 16-17 would apply if one of the States concerned is a party to the Convention. 
 

III. Concluding remarks
 

21.  The incorporation of the items proclaimed “Masterpieces of the Oral and Intangible Heritage of Humanity” in the Representative List is prescribed by the Convention as a transitional measure and has to be automatically effected by the Committee in accordance with the terms of Article 31 of the Convention. Such automatic incorporation should not however prejudge the criteria for the future inscription in the Representative List (Article 31.2). Consequently, the difference between incorporation and inscription needs to be kept in mind.
 

22.  Regarding incorporation, it is the Committee that establishes the formal and procedural conditions necessary for the incorporated items - whether they belong to States Parties or to States non-Parties to the Convention - to be subject to the full legal regime of the Convention and defines the legal and practical implications arising from it. 

 
� “Guide for the Presentation of Candidature Files”, Article 4. 


� Paragraph 6 (a) of “Regulations relating to the Proclamation by UNESCO of Masterpieces of the Oral and Intangible Heritage of Humanity” (155 EX/Decision 3.5.5, Annex)


� Report of the Intersessional Working Group of government experts on the Preliminary Draft Convention for the Safeguarding of the Intangible Cultural Heritage (Paris, 22-30 April 2003) submitted to the Third Session of the Intergovernmental Meeting of Experts on the Preliminary Draft Convention for the Safeguarding of the Intangible Cultural Heritage (CLT-2003/CONF.206/3), paragraph 20.


� Ibid.


� “Consolidated Preliminary Draft Convention for the Safeguarding of Intangible Cultural Heritage”, Third session of the Intergovernmental Meeting of Experts on the Preliminary Draft Convention for the Safeguarding of Intangible Cultural Heritage, Paris, 2-14 June 2003 (CLT-2003/CONF.206/2, May 2003). 


� “Secretariat Report-Third session of the Intergovernmental Meeting of Experts on the Preliminary Draft Convention for the Safeguarding of the Intangible Cultural Heritage”, Paris, 2-14 June 2003 (CLT-2003/CONF.206/4, 31 July 2003), paragraph 44.


� “Secretariat Report -Third session of the Intergovernmental Meeting of Experts on the Preliminary Draft Convention for the Safeguarding of the Intangible Cultural Heritage”, paragraph 44.


�Article 35 of the Vienna Convention on the Law of Treaties provides that “[a]n obligation arises for a third State from a provision of a treaty if the parties to the treaty intend the provision to be the means of establishing the obligation and the third State expressly accepts that obligation in writing.” Article 36 of the aforementioned Convention also provides that “1.[a] right arises for a third State from a provision of a treaty if the parties to the treaty intend the provision to accord that right either to the third State, or to a group of States to which it belongs, or to all States, and the third State assents thereto. Its assent shall be presumed so long as the contrary is not indicated, unless the treaty otherwise provides. 2.[a] State exercising a right in accordance with paragraph 1 shall comply with the conditions for its exercise provided for in the treaty or established in conformity with the treaty.” 
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